


PROJET DE CONTRAT
MARCHÉ DE SERVICES POUR LES ACTIONS EXTÉRIEURES DE L’UNION EUROPÉENNE
Nº LVIA-ECO-2026-08
L.V.I.A. Lay Volunteers International Association

(le «pouvoir adjudicateur»),
d’une part,
et
<Nom officiel complet du contractant> 
[<Statut juridique/titre>][footnoteRef:1] [1:  Lorsque le contractant est un particulier.] 

[<Numéro officiel d’enregistrement>][footnoteRef:2] [2:  Le cas échéant. Lorsque le contractant est un particulier, il convient d’indiquer le numéro de la carte d’identité ou du passeport ou d’un autre document équivalent.] 

<Adresse officielle complète>
[<Numéro de TVA>][footnoteRef:3],  [3: Sauf lorsque le contractant n’est pas assujetti à la TVA.] 


(le «contractant»), 
d’autre part,
sont convenu(e)s de ce qui suit:
Action ECOCIRC code NDICI AFRICA/2024/456-455
INTITULÉ DU MARCHÉ <intitulé du marché>
Numéro d'identification <Référence de la publication>
1)	Objet
1.1.	Le présent marché a pour objet <intitulé du marché> fait [à] <lieu> portant le numéro d’identification < référence> (les «services»).
1.2.	Le contractant exécute les tâches qui lui sont confiées conformément aux termes de référence du présent marché (voir annexe II).
2)	Montant du marché
Le présent marché, établi en [EUR] [<monnaie nationale> uniquement en gestion indirecte], est un marché à prix forfaitaire. Le montant du marché est de <montant> [EUR] [<code ISO de la monnaie nationale> uniquement en gestion indirecte].]
3)	Ordre hiérarchique des documents contractuels
Les documents suivants seront considérés, lus et interprétés comme faisant partie intégrante du présent marché dans l’ordre hiérarchique suivant:
· le contrat;
· les conditions particulières;
· les conditions générales (annexe I);
· les termes de référence [y compris les clarifications avant la date limite de soumission des offres et le procès-verbal de la réunion d’information/visite du site] (annexe II); 
· le document intitulé «Organisation et méthodologie» [y compris les clarifications du soumissionnaire fournies pendant l’évaluation des offres] (annexe III);
· les experts principaux (annexe IV)
· le budget (annexe V);
· les autres formulaires et documents pertinents (annexe VI);
Les documents énumérés ci-dessus formant le marché sont réputés être mutuellement explicites. En cas d'ambiguïté ou de divergence, ces documents seront appliqués selon l'ordre hiérarchique ci-dessus. Les avenants suivent l’ordre hiérarchique du document qu’ils modifient. 
4)	Langue du marché
La langue du marché et de toutes les communications écrites entre le contractant et le pouvoir adjudicateur et/ou le gestionnaire du projet sera le français.
[bookmark: _Ref500218714]
Fait en français en deux originaux, un original étant pour le pouvoir adjudicateur, et un original étant pour le contractant.

	Pour le contractant
	Pour le pouvoir adjudicateur

	Nom:
	
	Nom:
	

	Titre:
	
	Titre:
	

	Signature:
	
	Signature:
	

	Date:
	
	Date:
	



CONDITIONS PARTICULIÈRES
Les présentes conditions particulières précisent et complètent les conditions générales applicables au marché. Les conditions générales demeurent pleinement applicables, sauf si les conditions particulières en disposent autrement. La numérotation des articles des conditions particulières n’est pas continue, mais suit la numérotation des conditions générales. À titre exceptionnel et avec l’autorisation des services compétents de la Commission, d’autres clauses peuvent être introduites pour couvrir des situations particulières. 
Article 2	Communications
2.1.	<Précisez ici les personnes de contact, les adresses des parties, leurs autres coordonnées, les documents à fournir ainsi que la procédure à suivre par les parties en matière de communication.>
2.2.	Le pouvoir adjudicateur et le contractant utilisent un système électronique à toutes les étapes de l’exécution du marché, y compris, notamment, pour la gestion du contrat (modifications et ordres de service), l’élaboration des rapports (y compris sur les résultats) et les paiements.  Le contractant est tenu de s’inscrire sur le système d’échange électronique approprié et d’en faire usage pour assurer la gestion électronique du contrat. En ce qui concerne les rapports intermédiaires et le rapport final, si ceux-ci sont exigés par l’article 26 ou les termes de référence, le contractant doit utiliser les formulaires figurant dans le système électronique pour encoder et soumettre les rapports.
	La gestion électronique du contrat au moyen du système susmentionné peut débuter à la date de commencement de l’exécution du marché, comme décrit à l’article 19 ci-dessous, ou à une date ultérieure. Dans ce dernier cas, le pouvoir adjudicateur informe le contractant par écrit de son obligation d’utiliser le système électronique pour toutes les communications dans un délai maximal de trois mois.

Article 4	Sous-traitance
4.9.	La sous-traitance n’est pas autorisée

Article 7	Obligations générales
7.8.	<Précisez les activités spécifiques que le contractant doit mettre en place pour se conformer à ses obligations minimales en matière de visibilité et, le cas échéant, toute activité de communication supplémentaire approuvée par la Commission européenne. Ces activités doivent être conformes aux plus récentes exigences en matière de communication et de visibilité des actions extérieures financées par l’UE établies et publiées par la Commission européenne.>
Article 12	Responsabilités
12.2. 	
	Par dérogation à l’article 12.2, deuxième alinéa, des conditions générales, l’indemnisation des dommages issus de la responsabilité du contractant à l'égard du pouvoir adjudicateur est plafonnée à un montant égal à <indiquez un montant compris entre le montant du marché et 50%>.»]
Article 19	Mise en œuvre des tâches et délais
19.1.	La date de commencement de la mise en œuvre est le <date/date de la signature du contrat par les deux parties>.
19.2.	La période de mise en œuvre des tâches est de <nombre> mois à partir de la date de commencement.
Article 26	Rapports intermédiaires et rapport final
Le contractant présente des rapports d’avancement selon les modalités prévues dans les termes de référence.
Article 27	Approbation des rapports et documents
27.5.	 
Le pouvoir adjudicateur informe le contractant de sa décision concernant les documents ou les rapports qui lui ont été transmis, dans les 45 jours suivant leur réception, en motivant tout rejet ou toute demande de modification de ceux-ci. Si le pouvoir adjudicateur ne formule aucune observation sur les documents ou les rapports dans le délai imparti, le contractant peut demander leur acceptation écrite. Les documents ou rapports sont réputés approuvés par le pouvoir adjudicateur si ce dernier ne communique aucune observation au contractant dans les 45 jours suivant leur réception. 
Article 29	Paiement et intérêts pour retard de paiement
29.1.	Les paiements sont effectués selon les modalités suivantes: 


	Mois
	
	<EUR/***>

	1
	Préfinancement maximal[footnoteRef:4] [4:  Le contractant n’est pas obligé de demander un préfinancement.] 

	<maximum 40 % du montant du marché>

	<Numéro mois/année>
	[Le cas échéant: Paiement intermédiaire]

	<X % du montant du marché>

	< Numéro mois/année >
	Solde
	<maximum 60 % du montant du marché>


	
	Total
	<montant total du marché>



29.5.	Les paiements sont effectués en [EUR] [<monnaie nationale> uniquement en gestion indirecte], conformément aux articles 20.6 et 29.4 des conditions générales, sur le compte bancaire que le contractant a indiqué au pouvoir adjudicateur.
Article 30	Garantie financière
30.1.	Par dérogation à l’article 30 des conditions générales, aucune garantie de préfinancement n’est requise.
	
Article 40	Règlement des différends

40.4.	Tout différend survenant dans l’exécution du présent marché et qui ne peut être réglé d’une autre manière est de la compétence exclusive du Tribunal de Cuneo, Italie, appliquant la législation nationale du pouvoir adjudicateur.
Article 42	Protection des données
1. Le traitement des données à caractère personnel lié à l’exécution du marché par le pouvoir adjudicateur est effectué conformément à la législation nationale de l’État du pouvoir adjudicateur et aux dispositions de la convention de financement correspondante.
2. Dans la mesure où le marché porte sur une action financée par l’Union européenne, le pouvoir adjudicateur peut partager avec la Commission européenne les communications relatives à l’exécution du marché. Ces échanges ont lieu avec la Commission, aux seules fins de permettre à cette dernière d’exercer ses droits et obligations au titre du cadre législatif applicable et de la convention de financement avec le pays partenaire – pouvoir adjudicateur. Les échanges peuvent impliquer des transferts de données à caractère personnel (noms, coordonnées, signatures et CV) de personnes physiques participant à l’exécution du marché (contractants, personnel, experts, stagiaires, sous-traitants, assureurs, garants, auditeurs et conseilrs juridiques). Lorsque le contractant traite des données à caractère personnel dans le cadre de l’exécution du marché, il informe en conséquence les personnes concernées de la possibilité de transmission de leurs données à la Commission. Lorsque des données à caractère personnel sont transmises à la Commission, celle-ci les traite conformément au règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) nº 45/2001 et la décision nº 1247/2002/CE[footnoteRef:5], de la manière précisée dans la déclaration de confidentialité spécifique publiée sur ePRAG. [5:  JO L 205 du 21.11.2018, p. 39.] 

* * *
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